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    Présentation

    La perplexité des étudiantes et étudiants ne cesse de grandir : comment peut-on continuer à enseigner une économie aveugle à l’écologie comme s’il s’agissait de mondes parallèles ? Ce manuel innovant propose en réponse une économie pour le XXIe siècle, qui intègre défis écologiques et enjeux sociaux : une économie qui part de la biosphère plutôt que de la traiter comme une variable d’ajustement ; une économie qui place au centre la crise des inégalités sociales plutôt que l’obsession de la croissance ; une économie organique, en prise avec le vivant dont nous dépendons ; une économie en dialogue avec les autres disciplines. En somme, une économie mise au service des transitions justes, qui ont pour but de préserver notre planète et nos libertés.
La première partie du manuel présente un cadre, une méthode et des outils pour insérer l’économie entre la réalité écologique et les principes de justice. La seconde partie applique cette approche social-écologique à toutes les grandes questions de notre temps : la biodiversité, les écosystèmes, l’énergie, le climat, etc., et donne à voir tous les leviers d’action pour mener à bien les transitions justes : Nations unies, Union européenne, gouvernement français, territoires, entreprises, communautés.
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Introduction / Le voyage, le passage, le partage

Sommes-nous fabuleusement prospères ou irrémédiablement ruinés ? Avons-nous tout gagné ou tout est-il perdu ? Telle est la question. En ce début de XXIe siècle, deux visions radicalement différentes du sort de l’humanité sur la planète Terre coexistent et paraissent se contredire.
La première vision insiste sur les remarquables prouesses des humains depuis leur avènement il y a quelque 7 millions d’années : jadis frêles créatures dépourvues de presque tout avantage biologique significatif, immergées dans un environnement hostile, nous voilà devenus en quelques milliers d’années — et plus encore au cours des deux derniers siècles — souverains de la nature, maîtres de la biosphère, seigneurs de la Terre. Propulsé par le pouvoir de la coopération sociale aux quatre coins du monde, le voyage de l’humanité vers la prospérité ne laisse pas d’impressionner.
Non seulement notre intelligence collective nous a donné l’ascendant sur notre planète et ses innombrables créatures, mais elle nous a permis de changer notre espèce pour le meilleur : les humains sont devenus plus grands, plus forts, mieux portants, plus instruits, plus libres et, selon toute vraisemblance, plus heureux. Pour ne prendre qu’un exemple frappant de nos progrès exponentiels, rien qu’au cours des cinquante dernières années, la santé humaine s’est davantage améliorée qu’au cours des millions d’années précédentes, et cette amélioration vaut pour toutes et tous sur la planète. Apprécié sous cet angle, l’avenir de l’humanité a de quoi susciter un optimisme raisonnable, si ce n’est un allègre enthousiasme. Si nous savons intelligemment combiner innovations, incitations et adaptation, aucun obstacle ne pourra durablement entraver notre inépuisable ingéniosité.
L’autre point de vue est bien plus sombre et revient à penser que l’humanité est pour le moins décevante : en l’espace d’un siècle, et plus encore depuis 1950, nous avons réussi à détruire substantiellement notre propre habitat — la seule planète vivante connue dans l’univers —, dégradant les trois quarts des terres et les deux tiers des mers et océans, nuisant à notre propre bien-être, à celui de nos descendants et descendantes, et aux autres espèces avec qui nous partageons la vie pour des gains de court terme largement illusoires au vu de leur coût écologique. Pour ne prendre qu’une illustration de la vitesse fulgurante à laquelle nous abîmons la biosphère, la moitié du dioxyde de carbone (CO2) cumulé qui alimente depuis la période industrielle la crise climatique a été émise depuis 1990 (cette proportion atteint 70 % pour les cinquante dernières années). Homo sapiens sapiens, l’espèce censée savoir qu’elle sait, est en passe de perdre la grande course de fond entre son intelligence et sa cupidité, les yeux grands ouverts.
Plus révoltant encore, les somptueuses richesses de notre planète sont dilapidées au profit d’une poignée d’entre nous : nos sociétés sont devenues de plus en plus inégalitaires, fragmentées et polarisées au cours des quarante dernières années, tandis que les dégradations environnementales s’accéléraient pour atteindre des niveaux inédits. La crise des inégalités et les crises écologiques marchent du même pas. Les 35 pays considérés comme les plus riches, qui ne représentent que 15 % de la population mondiale, sont ainsi responsables de 75 % de la consommation démesurée des ressources naturelles depuis 1970. Et la moitié des émissions de CO2 depuis 1990 est le fait de seulement 10 % des humains. La planète et la vie qu’elle abrite survivront à nos toxiques injustices, comme elles l’ont fait au cours de leur histoire longue de plusieurs milliards d’années, mais notre futur proche est préoccupant et nous en sommes seuls responsables. Nous avons toutes les raisons d’avoir peur de l’avenir.
Comment faire sens de la coexistence de ces deux narrations concurrentes ? L’une est-elle tout simplement fausse tandis que l’autre serait juste ? Pouvons-nous les comprendre de concert, les réconcilier ?
Le premier rapprochement possible de ces deux récits fait valoir que l’un et l’autre ont leur part de vérité, ce qui les sépare vraiment est leur horizon temporel : ce qui fut un succès indéniable pendant des siècles se transforme sous nos yeux, depuis quelques décennies, en un échec irréfutable. Oui, la partie la plus favorisée d’entre nous a pu évoluer vers la prospérité, mais elle est occupée à détruire ses fondements mêmes et nous devons comprendre pourquoi. Comment le développement humain peut-il aboutir à la destruction de l’humanité ? Quelles dynamiques sociales sont devenues dysfonctionnelles et nocives au point de menacer non seulement notre bien-être mais notre existence même ?
Une autre façon de rendre justice à la validité de ces deux récits est de considérer l’espace plutôt que le temps : aucune communauté humaine ne peut vivre durablement en dehors de la biosphère, de sorte que notre exceptionnel bien-être est entièrement conditionné par notre environnement. Alors qu’on nous fait encore croire que nous dépendons de technologies hors sol, voire extraterrestres alimentées par une ingéniosité autosuffisante, nous approchons en fait des limites finies de l’hospitalité unique de notre planète « boucle d’or » qui semble faite pour nous, pour peu que nous en prenions soin.
Une chose en tout cas est avérée : nos systèmes sociaux — à commencer par nos systèmes économiques — sont devenus autodestructeurs, et l’avidité d’une partie des humains est devenue préjudiciable à la poursuite de l’aventure de l’humanité. C’est pourquoi nous devons trouver des moyens pratiques d’inverser la spirale social-écologique vicieuse dans laquelle nous sommes pris (nous détruisons l’habitat qui nous contient) pour entrer dans un cercle vertueux où interdépendance écologique et coopération sociale se nourrissent mutuellement au lieu de s’entre-dévorer. Et nous devons trouver ces moyens rapidement et les mettre en œuvre sans tarder. Tel est précisément l’objet de ce livre.
À son fronton figure un terme qui a désormais mauvaise presse dans une partie de l’opinion : celui de « transition », que j’entends conjuguer ici au pluriel et enrichir de la perspective de la justice. L’étymologie du mot « transition » l’éloigne de son acception courante de plus en plus péjorative, celle d’un processus graduel, timoré, édulcoré. La transition serait le nom hypocrite du renoncement. Mais transitio signifie tout autre chose : ce mot désigne en latin le passage, c’est-à-dire la voie étroite que l’humanité doit aménager dans la première moitié du XXIe siècle pour espérer pouvoir prolonger sa prospérité. Ce livre soutient que ce passage vers la poursuite du voyage humain dans la seconde moitié de notre siècle existe bel et bien mais qu’on ne pourra l’emprunter qu’à la condition d’un grand partage : des ressources, du pouvoir et de toute l’intelligence dont nous disposons. Et ce travail de partage doit se déployer sur de nombreux fronts en même temps : l’énergie, l’eau, l’air, le sol, le climat, la biodiversité, la santé, la vie même, et selon des modalités de justice diverses : la répartition, la redistribution, la participation, la reconnaissance.
Les transitions humaines ne sont ni magiques ni automatiques : elles prennent corps sous la pression de connaissances nouvelles, elles sont portées par des aspirations irrésistibles, à commencer par la soif de justice, et elles s’incarnent dans des institutions robustes. D’où l’ambition des transitions justes et l’utilité d’un manuel pour aider à leur compréhension et œuvrer à leur aboutissement.
Il ne s’agit pas, à l’évidence, d’un manuel d’économie standard ou ordinaire, mais c’est bien d’un manuel d’économie qu’il s’agit. C’est que l’économie standard s’est enfermée au cours des dernières décennies du siècle précédent dans une approche beaucoup trop étroite de la coopération sociale et du développement humain, fixée sur des obsessions abstraites telles que l’efficacité, la rentabilité ou la croissance, qui la rendent inopérante aujourd’hui. Ce faisant, elle a méprisé sa propre richesse, ignoré son écodiversité [1]  et négligé de s’interroger sur les conditions de possibilité de l’activité économique.
Cette économie du XXe siècle, qui est encore professée par l’écrasante majorité des économistes professionnels et pratiquée par les gouvernements du monde entier, s’est précisément cristallisée entre 1934 et 1936, sous l’influence croisée de Simon Kuznets et John Maynard Keynes, et sur le socle de l’économie néoclassique. Tandis que Kuznets inventait dans l’après-coup de la Grande Dépression l’indicateur de référence censé mesurer la richesse collective, le produit intérieur brut (PIB), Keynes concevait l’instrument susceptible de le faire croître : la politique macroéconomique. Peu après la conférence de Bretton Woods, en novembre 1944, paraissait le second rapport Beveridge (« Le plein emploi dans une société libre »), liant croissance économique et plein emploi. Croissance, politique macroéconomique et plein emploi : trois concepts mis au jour en une décennie de 1934 à 1944, et qui allaient former le triptyque du progrès social pour les quatre-vingts années à suivre, jusqu’à maintenant.
Maintenant, où il apparaît de plus en plus clairement que cette économie du XXe siècle doit être dépassée car elle sape les fondements du bien-être humain en prétendant le réduire à l’accumulation individuelle de symboles monétaires pour les faire croître sans fin, sans conscience des limites planétaires ni des besoins communs. Faut-il continuer à se forcer d’apprendre par cœur ce credo daté qui semble justement être la feuille de route de nos crises sociales et écologiques ? Ce serait une régression intellectuelle et, au fond, une perte de temps. Faut-il alors se résoudre à évoluer dans des univers parallèles, où l’on apprend d’un côté les réalités physiques, biologiques et éthiques du monde tel qu’il est et se défait sous nos yeux et, de l’autre, des « modèles » économiques qui en font abstraction au nom de principes largement arbitraires ? Cette dissonance cognitive nourrit notamment dans la jeunesse un malaise grandissant : elle n’est ni saine, ni utile, ni tenable.
Le point de départ de ce manuel est donc le réel et, plus précisément, un constat désormais largement partagé : l’économie, dans ses formes actuelles, à la fois comme discipline intellectuelle (l’économie néoclassique mâtinée d’un keynésianisme de circonstance) et comme système d’organisation de la société (le capitalisme néolibéral numérique), fait courir un risque vital à l’humanité ; elle doit se réformer en profondeur en prenant acte de la nouvelle donne biophysique qu’elle a elle-même engendrée et en se recentrant sur l’impératif de justice sociale qui a longtemps été sa raison d’être.
Le XXIe siècle a vraisemblablement commencé le 7 avril 2020 quand 4 milliards d’humains ont été confinés par la moitié des gouvernements de la planète pour les protéger d’un virus inconnu et mortel engendré, c’est désormais une quasi-certitude, par la destruction des écosystèmes et la marchandisation de la biodiversité [Worobey et al., 2022 ; Pekar et al., 2022] [2] . À l’heure où ces lignes sont écrites, près de 20 millions de vies humaines ont été perdues du fait de la pandémie de Covid-19 [3] , et le virus n’a pas frappé au hasard : il a emporté les plus vulnérables et affaibli les plus fragiles.
L’économie au XXIe siècle doit donc être une économie encastrée, bornée par la biophysique en amont, avec, comme discipline frontière, l’économie écologique (qui étudie les flux de matières, les déchets, l’énergie, la biodiversité, les écosystèmes, etc.) [Petit et al., 2022], et bornée en aval par la justice sociale, avec, comme discipline frontière, l’économie politique (qui met en lumière les inégalités sociales et mesure la qualité des institutions politiques). Et c’est une économie du bien-être essentiel, qui articule les besoins humains universels aux contraintes écologiques planétaires en les projetant dans la durée. Il ne s’agit pas d’une dérobade devant l’économie du XXe siècle qui prévaut encore, mais d’une tentative de reconquête : il n’y a aucune raison de nommer « économie orthodoxe » la pensée dominante de ces quarante dernières années qui apparaît à bien des égards marginale au regard du temps historique. À dire vrai, l’encastrement social-écologique de l’économie que je recommande ici a tout à voir avec les origines de la pensée économique, vieille de plusieurs milliers d’années.
D’abord, et aussi surprenant que cela puisse paraître au regard de l’impératif contemporain de croissance à outrance, la pensée économique a depuis toujours partie liée avec la notion de sobriété des désirs et des ressources. On trouve ainsi clairement exprimée chez Aristote — le fondateur, avec Xénophon, du raisonnement économique au IVe siècle avant notre ère — une opposition entre, d’une part, l’économie (le but de l’activité économique) et, d’autre part, la chrématistique (le moyen d’acquérir des ressources pour atteindre des objectifs économiques). Cette opposition se prolonge par une autre distinction éthique, encore plus cruciale, entre la bonne chrématistique et la mauvaise.
La bonne chrématistique est celle qui se trouve subordonnée à l’économie comprise comme l’acquisition des ressources nécessaires à la « bonne vie » du ménage (au « bien-vivre », dirait-on dans la culture latino-américaine), le foyer étant considéré comme le lieu par excellence du raisonnement économique. La mauvaise chrématistique (qualifiée de « non naturelle » par Aristote) échappe quant à elle à la loi du besoin et se transforme en un appétit insatiable pour des ressources illimitées, y compris au moyen d’opérations financières risquées, telles que le crédit et le prêt à intérêt. Autrement dit, dès sa conceptualisation, l’activité économique est conçue par Aristote comme relevant de la sobriété, c’est-à-dire de la satisfaction des besoins humains essentiels.
Cette sobriété des origines fait aujourd’hui retour, dans les territoires français où l’eau se fait rare sous l’effet d’une sécheresse structurelle, en Europe où l’énergie vient à manquer, en Chine où l’air est empoisonné par la pollution. Et l’on comprend qu’économiser, ce n’est pas convertir la biosphère en ressources, c’est bien plutôt partager les ressources de la biosphère, nous y reviendrons en détail.
Qui plus est, l’économie entretient depuis longtemps une relation fructueuse avec la physique et ses lois. Depuis les travaux d’Adam Smith et de David Ricardo, l’économie a été fascinée par la précision quantitative et les lois universelles de la physique (nous savons aujourd’hui qu’Adam Smith a été influencé par Isaac Newton). Cette fascination s’est pleinement manifestée lorsque l’économie a tenté de se libérer de la philosophie et de la science politique au tournant du XXe siècle, cherchant à se présenter comme une science. C’est alors que l’économie s’est mise à rêver de devenir la physique du monde social [4] .
Mais, depuis, l’économie a presque oublié la physique et la biologie, inventant un monde en circuit fermé où le soleil ne semble pas briller, où la croissance infinie est utile et souhaitable et où tout ce qui existe sur la planète, ce sont les abstractions de la comptabilité nationale : les ménages, les entreprises et les gouvernements. Au début du XXIe siècle, l’économie est en quelque sorte rattrapée par la physique et de nouveau surplombée par elle : le changement climatique a le pouvoir de détruire dans les prochaines décennies toutes les économies de la planète, y compris les plus développées, les plus efficaces et les mieux gérées. Ces économies sont tout autant conditionnées par les réalités biologiques et dépendantes des êtres de nature : elles se nourrissent au quotidien du monde vivant sans lequel elles s’assécheraient aussi sûrement que le bras mort d’un fleuve.
La « grande maison de la nature », que le biologiste allemand Ernst Haeckel avait en tête lorsqu’il a inventé le terme « écologie », impose toujours ses lois à la petite maison humaine qu’Aristote et Xénophon avaient à l’esprit lorsqu’ils ont inventé le mot « économie ». Ce ne sera jamais l’inverse, quel que soit le pouvoir des humains sur Terre. L’économie doit rouvrir les yeux sur sa condition écologique de la même manière qu’elle a su, récemment, sortir de sa cécité éthique.
À juste titre, Arthur Cecil Pigou [1920] avait fait de la révolte contre l’injustice le cœur de la vocation des économistes : « L’émerveillement, selon Carlyle, est la source de la philosophie. Ce n’est pas l’émerveillement, mais plutôt l’indignation devant le sordide de rues misérables et de vies flétries, qui est la source de la science économique. » David Ricardo ou John Stuart Mill, architectes géniaux de l’économie politique, étaient eux aussi convaincus que l’inégalité était la question essentielle de leur discipline naissante. Mais, à la fin du XIXe siècle, cette économie politique centrée sur la justice a cédé la place à une soi-disant « science économique » focalisée sur l’efficacité et largement aveugle aux injustices. D’abord discrètement à la fin des années 1970 puis triomphalement au début des années 2000, l’économie des inégalités a fait son grand retour après des décennies d’éclipse. Encore trop axée sur le revenu et la richesse monétaires, il lui manque un véritable ancrage terrien.
À l’inverse, le domaine de l’environnement a été largement colonisé par l’économie du XXe siècle et mis en coupe réglée par l’efficacité et l’optimalité de l’« analyse coûts-bénéfices » (que nous critiquerons en détail). À cet égard, il convient de lever une ambiguïté : les écosystèmes et la biodiversité ne sont pas surexploités faute de valeur économique mais par la faute de la valeur économique. Le problème, en d’autres termes, n’est pas la valeur de la nature, mais la nature de la valeur. Ainsi du rapport Dasgupta sur l’« économie de la biodiversité » commandé par le gouvernement britannique et paru en 2021, qui soutient que la crise de la biodiversité résulte d’un « défaut d’optimalité » dans la « gestion de portefeuille des actifs naturels » dont l’humanité aurait la charge. Une étude récente de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) montre que, alors qu’il existe aujourd’hui une cinquantaine de méthodes pour évaluer les différentes valeurs des ressources naturelles (culturelles, intrinsèques, etc.), les trois quarts des études existantes portent sur leur seule valeur « instrumentale [5]  » et négligent leur valeur relationnelle [IPBES, 2022]. L’horizon de l’économie du XXe siècle est bien désertique.
Ce mélange d’ignorance et de cannibalisation fait de l’économie du XXe siècle une discipline insoutenable dont ce manuel veut sortir en enchâssant question sociale et défi écologique.
Encastrer l’économie entre la biophysique et l’éthique pour penser les transitions justes est d’abord un moyen de comprendre notre monde où crise des inégalités et crises écologiques se nourrissent mutuellement. Comment saisir le retour de l’inflation autrement que par le télescopage entre la dépendance aux énergies fossiles d’un côté et la précarité énergétique et l’insécurité alimentaire de l’autre ? Comment faire sens de la crise des « Gilets jaunes » sans considérer la vulnérabilité sociale engendrée par l’aménagement des espaces urbains, à commencer par la mobilité contrainte ? Comment prendre la mesure de la crise de la Covid-19 en dehors de la destruction du vivant et des inégalités sociales de santé ? La soutenabilité environnementale, condition de l’activité économique, est intimement liée à la justice sociale : les défis environnementaux sont des questions sociales.
Les pages qui suivent sont donc guidées par un impératif catégorique : il est déraisonnable (et empiriquement erroné) de dissocier l’humanité de la nature (les humains font partis du vivant) et l’économie de la biosphère qui la contient (il n’y a pas, au XXIe siècle, d’autre économie qu’une économie de l’environnement). Son corollaire est qu’il est peu convaincant et éthiquement douteux de réduire l’économie à une science de l’efficacité qui laisse de côté l’enjeu de la répartition et les politiques de justice. Les deux crises majeures du début du XXIe siècle, la crise des inégalités et la crise écologique, demandent ainsi à être étudiées conjointement pour être pleinement appréhendées et éventuellement atténuées. Ce croisement des champs écologique et social a été balisé il y a près de trente ans par l’économiste américain James Boyce [1994] par ces mots : « Les activités économiques qui dégradent l’environnement engendrent généralement des gagnants et des perdants. Sans les gagnants — les personnes qui tirent un bénéfice de cette dégradation, ou du moins qui le pensent —, ces activités destructrices n’auraient pas lieu. Sans les perdants — les personnes qui supportent le coût de cette dégradation —, ces destructions n’auraient pas d’importance en termes de bien-être humain. » L’inégalité est une cause et une conséquence de la destruction de notre environnement : les inégalités sociales catalysent les crises écologiques qui accélèrent en retour les inégalités sociales. Greta Thunberg, militante écologiste alors âgée de 15 ans, n’a pas dit autre chose quand elle a déclaré à la tribune de la COP 24, le 15 décembre 2018 : « Notre biosphère est sacrifiée pour que les riches dans les pays comme le mien puissent vivre dans le luxe. C’est la souffrance du plus grand nombre qui est le prix de l’abondance du petit nombre. »
Mais la transition juste est aussi un moyen de changer notre monde : c’est un projet social où la justice fait figure de condition de la transition, c’est-à-dire à la fois de levier pour actionner les attitudes et les comportements et de fin en soi, comme en attestent de nombreux textes récents ancrés dans la culture autochtone (la « déclaration de Cochabamba » de 2010), l’éthique religieuse (l’encyclique Laudato si’) ou encore la pensée progressiste (le Green New Deal aux États-Unis). Dans la « déclaration de Cochabamba [6]  » de 2010, comme avant dans celle de Cocoyoc (1974), les limites écologiques sont reliées aux limitations sociales. Dans Laudato si’, publiée en juin 2015 sous les auspices de saint François d’Assise, frère des pauvres et des animaux, le pape François écrit : « Nous ne sommes pas confrontés à deux crises distinctes, l’une environnementale et l’autre sociale, mais plutôt à une crise complexe à la fois sociale et environnementale » ; « Toute approche écologique doit intégrer une perspective sociale qui prend en compte les droits fondamentaux des pauvres et des défavorisés ». Dans le projet de loi Green New Deal de février 2019, la représentante démocrate américaine Alexandria Ocasio-Cortez et ses collègues identifient les « injustices systémiques » (sociales et écologiques) comme cause profonde du mal-être américain et entendent y remédier par une politique de « transition juste et équitable » bénéficiant en priorité aux « communautés les plus vulnérables » [7] . Juste à côté de nous, chez notre voisin allemand, la loi fondamentale vient tout juste d’être modifiée pour viser une « économie social-écologique de marché » tandis que le gouvernement fédéral belge a entrepris, en 2022, de tracer les contours d’une politique de transition juste pendant que, plus loin, la ville de Boston entend désormais concilier politique climatique et réduction des inégalités. Cette transition doit commencer par les plus nantis et les plus puissants — qui sont à la fois davantage responsables de nos crises écologiques et davantage capables de contribuer à leur atténuation — pour que chacun puisse être appelé à contribuer et évoluer. À l’inverse, le spectacle des modes de vie insoutenables des passagers clandestins de la biosphère (individus, groupes et pays les plus opulents) rend impossible d’enclencher la transition des attitudes et des comportements du plus grand nombre ; dans une transition, tout est affaire de dynamique sociale.
Il paraît ainsi, à un nombre croissant de penseurs et de décideurs, écologiquement raisonnable de vouloir atténuer nos inégalités, comme il leur apparaît socialement souhaitable de vouloir atténuer nos crises environnementales [8] . À leurs yeux, la transition sera juste ou ne sera pas. De fait, au sortir d’une nouvelle année d’urgence planétaire, il faut nous inquiéter de la vulnérabilité de nos sociétés fragilisées par les inégalités face à des chocs écologiques plus fréquents et plus violents (canicules, inondations, sécheresses, feux extrêmes, pandémies, etc.). Et nous devons réciproquement nous soucier de l’explosion des injustices engendrée par l’accélération des crises écologiques. La transition juste est un but, mais c’est aussi une méthode pour atteindre ce but.
Considérons la crise climatique. D’un côté, une poignée de pays, de l’ordre de 10 % (et une poignée de personnes et d’industries au sein de ces pays [9] ), responsables de 80 % des émissions humaines de gaz à effet de serre (GES), provoquent un changement climatique qui détruit de plus en plus visiblement le bien-être d’une partie considérable de l’humanité dans le monde, surtout dans les pays en développement. De l’autre, la grande majorité des personnes les plus touchées par le changement climatique (en Afrique et en Asie), par milliards, vivent dans des pays qui ne représentent presque rien en termes de responsabilité mais qui sont très vulnérables aux conséquences désastreuses du changement climatique engendrées par le mode de vie des plus riches. Pourquoi le changement climatique n’est-il toujours pas atténué et s’aggrave-t-il sous nos yeux alors que nous avons, comme nous le verrons en détail dans le chapitre que ce livre lui consacre (chapitre VIII), tous les outils scientifiques, technologiques, économiques et même politiques dont nous avons besoin pour y remédier ? En grande partie parce que les plus responsables ne sont pas les plus vulnérables et vice versa. Il en va de même dans les frontières de chaque nation. Cette justice climatique « à double détente » (entre les pays et en leur sein) est donc la clé pour comprendre et éventuellement résoudre la crise climatique. La justice climatique est la solution au changement climatique, ici et maintenant, là-bas et demain.
Ce qui est vrai du climat est vrai de tous les enjeux écologiques, qui seront donc systématiquement passés au crible de la justice (locale, nationale et globale) dans les pages de cet ouvrage : la préservation des écosystèmes et de la biodiversité, la transition vers des économies sobres en ressources naturelles et en énergie, la réduction des pollutions de toutes sortes, le lien entre santé et environnement, la sortie de la croissance et la transition vers une économie du bien-être, l’avenir de nos villes, qui sont autant de facettes de la transition juste. Je tenterai aussi de présenter certaines des méthodes politiques nouvelles dites de « démocratie ouverte » pour articuler l’écologie et le social : conférence citoyenne, forum participatif, projet de territoire. Ce manuel conçoit donc la transition juste comme une transition globale comprenant trois dimensions essentielles et connexes formant un triptyque économique : réduire les inégalités, redéfinir la coopération, repenser les besoins humains (un chapitre étant dédié à chacune de ces dimensions).
Son objectif principal est de remettre l’analyse économique à sa juste place, au confluent de la relation réciproque entre questions sociales et environnementales : montrer comment les logiques sociales déterminent les dommages et les crises environnementales, et explorer en retour les conséquences de ces dommages sur les inégalités sociales pour en déduire des politiques de transition juste. Dans cet esprit, à chaque page, ce manuel articulera les systèmes sociaux et naturels, mettant en évidence les causes et les conséquences sociales et politiques des problèmes environnementaux pour répondre à une question redoutablement simple : qui est responsable de quoi et avec quelles conséquences pour qui ?
Comme illustré à la figure 1, la première partie du manuel présente le cadre d’analyse et les instruments des transitions justes, et la seconde partie applique ce cadre et ces instruments aux grands défis contemporains. Au début de chaque chapitre de cette seconde partie, la transition juste dont il est question sera précisément définie (« Penser ») et, à la fin de chaque chapitre, des actions pour la mettre en œuvre seront précisément détaillées à chaque niveau de gouvernement, des Nations unies jusqu’aux communautés locales (« Construire »).
Figure 1. Organisation et cohérence des chapitres : une vue d’ensemble[image: ]

Revenons pour finir au début de cette introduction : la transition juste est un passage vers la poursuite du voyage humain dont la condition est le partage. Elle doit se décliner sur tous les fronts de la crise écologique et à tous les niveaux du gouvernement humain. L’économie, en prise avec les sciences sociales, physiques et naturelles et en phase avec sa propre histoire, a tout son rôle à jouer dans cette accélération vitale de l’intelligence collective.



                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Cette écodiversité est une langue bien vivante : il existe de très nombreux courants d’analyse économique qui récuse les prémisses néoclassiques : l’économie écologique, bien entendu, mais aussi l’économie institutionnelle, l’économie de la complexité, l’économie évolutive, l’économie postkeynésienne, l’économie comportementale, l’économie marxienne, l’économie féministe, etc. Pour une présentation rapide, voir chapitre II.
[2] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.
[3] ↑ L’Insee a estimé que, du fait de la pandémie, l’espérance de vie avait baissé en 2020 dans la quasi-totalité des pays de l’UE, interrompant des décennies de hausse et effaçant des années de gain : en moyenne, l’espérance de vie à la naissance a baissé de près d’un an pour les femmes comme pour les hommes (en France, la baisse a été de 0,5 an pour les femmes et de 0,6 an pour les hommes).
[4] ↑ Milton Friedman [1953] a explicité cette ambition : « L’économie positive est ou peut être une science “objective”, exactement comme n’importe quelle science physique. »
[5] ↑ Approche qui considère les écosystèmes et la biodiversité qui les sous-tend comme des instruments au service du bien-être des seuls humains.
[6] ↑ La « déclaration de Cochabamba », publiée lors de la Conférence mondiale des peuples sur le changement climatique et les droits de la Terre-Mère le 22 avril 2010 en Bolivie, stipule : « Il est impératif que nous forgions un nouveau système qui rétablisse l’harmonie avec la nature et entre les êtres humains » (voir chapitre IV).
[7] ↑ « H. Res. 109 — Reconnaître le devoir du gouvernement fédéral de créer un Green New Deal », 116e Congrès (2019-2020).
[8] ↑ Voir en particulier les travaux de Lucas Chancel [2020] sur les « inégalités insoutenables ».
[9] ↑ Il a été estimé par l’Union of Concerned Scientists en 2017 que les émissions des quatre-vingt-dix industries principales de combustibles fossiles et de ciment, dont Exxon Mobil, Chevron, Royal Dutch Shell, BP, Peabody Energy, ConocoPhillips et Total, ont contribué à près de la moitié de l’augmentation de la température moyenne mondiale et à 30 % de la montée des océans entre 1880 et 2010 [Ekwurzel et al., 2017].


        Première partie. Cadre, concepts et instruments

I / La frontière biophysique : l’humanité, entre domination et dépendance

Une espèce productive et envahissante
L’univers contient peut-être jusqu’à 2 000 milliards de galaxies parmi lesquelles la nôtre, la Voie lactée, contient peut-être 400 milliards d’étoiles [Folke et al., 2021]. Parmi toutes ces étoiles brille notre soleil, qui a huit planètes en orbite, dont une seule à notre connaissance, la Terre, abrite la vie au sein d’une biosphère profonde d’une vingtaine de kilomètres seulement. C’est là que nous, humains, pouvons vivre : c’est l’habitat de notre espèce, notre maison commune.
Ce qu’il y a de fondamentalement nouveau dans la relation que nous entretenons avec cet habitat, c’est le fait qu’aujourd’hui, après des millions d’années d’évolution partagée, il dépend de nous autant que nous dépendons de lui car, depuis deux siècles, nous l’avons littéralement colonisé, et d’abord en nous multipliant à sa surface (encadré 1).
Mais la pression exercée par l’humanité sur la biosphère ne tient pas principalement au nombre d’humains : c’est surtout leur consommation de ressources naturelles et leur production de matières qui sont en cause, ce qui nous permet d’entrer de plain-pied dans la dimension économique du défi écologique.
En tant que telle, l’humanité ne pèse presque rien sur la Terre : quand on estime la biomasse respective des composantes de la vie sur notre planète, il apparaît alors que la biomasse totale pèse environ 550 Gt C (gigatonnes de carbone), dont 450 Gt C (soit 80 %) sont des plantes, 70 Gt C (ou 15 %) sont des bactéries et seulement 0,3 % sont des animaux. Au sein de cette dernière catégorie, les humains ne représentent que 0,06 Gt C. Autrement dit, les quelque 8 milliards d’humains comptent, en volume, pour seulement 0,01 % de la vie sur le globe [Bar-On et al., 2018].
Mais cette population humaine produit frénétiquement depuis deux siècles pour répondre à ses besoins une « masse anthropique » qui ne cesse de s’accroître : ciment, sable, gravier, métaux, asphalte, bitume, carton, plastique. De 1900 à 2020, l’ensemble de cette production humaine s’est élevé à 1 154 Gt et, en 2021, elle a même dépassé la biomasse totale (le poids de toute la vie sur Terre, y compris les humains) [Elhacham et al., 2020]. Le ciment pèse à lui seul 9 000 fois plus que toute l’humanité, sa masse ayant été multipliée par 50 depuis 1940. Et nous consommons chaque année de l’ordre de 100 milliards de tonnes de ressources naturelles pour assouvir nos besoins démesurés et inégalement satisfaits, dont 8 milliards seulement proviennent du recyclage.
Encadré 1. Le défi démographique, hier et aujourd’huiL’angoisse de la surpopulation occupait le cœur de la conscience environnementale des années 1960 et 1970, comme en témoigne le retentissement du livre de Paul Ehrlich [1968] annonçant l’explosion imminente de la « bombe démographique ». Le fait est que la population humaine atteint désormais 8 milliards de personnes, huit fois plus qu’en 1800. Mais, comme l’auteur le reconnaît aujourd’hui, la « bombe » a été en partie désamorcée par la baisse des taux de fécondité dans les pays en développement, baisse dont l’accès à l’éducation des femmes a été le moteur le plus puissant.
Ainsi, le taux de croissance annuel de la population mondiale a atteint son apogée (environ 2 %) au milieu des années 1960, au moment exact de la parution du livre d’Ehrlich, pour amorcer immédiatement après sa baisse et être divisé par près de 2 depuis (graphique 1).
Pourtant, le défi démographique n’a pas disparu : selon la révision de 2018 des données des Nations unies, la population mondiale devrait encore augmenter substantiellement, passant de 7,5 milliards en 2017 (6,25 dans le monde en développement et 1,25 dans le monde développé) à 8,1 milliards en 2030 (6,9 dans le monde en développement et 1,2 dans le monde développé) puis à 9,5 milliards en 2050 (8,25 dans le monde en développement et 1,25 dans le monde développé).
Cette augmentation absolue de la population humaine dans les prochaines décennies (de l’ordre de 2 milliards de personnes dans le monde en développement, en particulier dans les cinquante pays où la démographie reste extrêmement dynamique), et la pression qui en résultera sur la biosphère, à commencer par les écosystèmes de ces pays, sont une réalité incontournable de la transition social-écologique et elles appellent la mise en place de politiques de justice : la maîtrise de la population suppose de développer l’accès à l’éducation des femmes et donc l’éducation des hommes à la liberté des femmes. C’est le progrès de la démocratie qui permettra la maîtrise de la démographie. Il s’agit en l’occurrence d’un progrès qui dépasse la seule dimension de l’éducation. Comme le remarquent Gita Sen et Avanti Mukherjee [2014] : « L’amélioration de l’éducation et de la santé des femmes ne se traduit pas par une véritable émancipation si les femmes n’ont pas accès aux droits sexuels et reproductifs, ne peuvent se soustraire à la corvée du travail domestique non rémunéré comme aller chercher de l’eau, du carburant, d’autres tâches ménagères, ni n’ont accès aux mêmes droits politiques et opportunités économiques que les hommes. L’inverse est vrai : un accès insuffisant à tous ces droits peut limiter les progrès en matière de santé et d’éducation. »
Graphique 1. Taux de croissance démographique, 1950-2055 (en % sur des intervalles de 5 ans)[image: ]

Source : United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population Division (2017), World Population Prospects. The 2017 Revision.

Du fait de cette production et consommation débordantes, les humains sont responsables de l’altération de 75 % de la surface de la planète et de la disparition de 80 % de tous les mammifères sauvages et de 50 % de toutes les plantes dont ils dépendent pour leur survie et leur bien-être.
Ainsi se précisent les contours du cadre géologique de cet ouvrage : la Terre s’est formée il y a 4,5 milliards d’années. La vie sur Terre est apparue il y a 3,5 milliards d’années. Des créatures ressemblant à des humains ont foulé la surface de cette planète pour la première fois il y a 7 millions d’années. Homo sapiens sapiens a émergé vers 200000 avant notre ère. L’agriculture se développe vers 10000 avant notre ère, la révolution industrielle bat son plein vers 1850, la croissance industrielle démarre en 1950 et devient véritablement mondiale en 1990 (avec l’émergence de la Chine et l’Inde). Depuis cette date, en seulement soixante-dix ans donc, les humains sont devenus les forces motrices de la géologie et de la biologie sur une planète vivante qui a commencé sa propre évolution plusieurs milliards d’années avant eux.
D’où le concept de « Grande Accélération [1]  » : un ensemble de vingt-quatre indicateurs globaux mesurés de 1750 à nos jours et formant un « tableau de bord planétaire » qui permet d’identifier un point de rupture temporel autour de 1950. À compter de cette date, l’influence des tendances socioéconomiques humaines (population, croissance économique, consommation d’énergie, urbanisation, etc.) est tangible sur toutes les composantes du système Terre sous la forme des niveaux de GES, de l’acidification des océans, de la déforestation ou des pertes de biodiversité. Les humains sont devenus des agents biophysiques à leurs risques et périls. C’est l’idée du dépassement par l’humanité de « limites planétaires » qui sont des seuils quantitatifs « à l’intérieur desquels l’humanité peut continuer à se développer et à prospérer pour les générations à venir » [Steffen, Richardson et al., 2015 ; Boutaud et Gondran, 2020]. Franchir ces limites comme nous le faisons depuis 1950 amplifie le risque d’engendrer des changements environnementaux et sociaux à grande échelle, brusques et/ou irréversibles, que la littérature désigne désormais sous le nom de « points de bascule » (tipping points) [McKay et al., 2022].
Les auteurs nous avertissent sans ambiguïté de ce péril : « Quatre des neuf frontières planétaires ont maintenant été franchies du fait de l’activité humaine : changement climatique, perte de l’intégrité de la biosphère, changement du système terrestre et cycles biogéochimiques altérés (phosphore et azote) [2]  » (récemment, une dixième limite a été identifiée comme déjà dépassée : celle des polluants chimiques synthétiques, dont le plastique [Persson et al., 2022]). Deux de ces limites planétaires, le changement climatique et l’intégrité de la biosphère, sont des « limites essentielles », dont la modification significative « conduirait le système terrestre dans un nouvel état » [Steffen, Richardson et al., 2015]. D’où enfin l’idée d’« Anthropocène », l’ère géologique où les humains dominent, qui a vraiment commencé au milieu du XXe siècle. Résumons : la Grande Accélération a conduit au dépassement des « limites planétaires » qui détermine une nouvelle ère géologique, l’« Anthropocène ».
Mais ces représentations ont un défaut majeur : elles mettent en lumière des seuils globaux (par exemple, les 2 °C de réchauffement planétaire moyen) au-delà desquels leur environnement ne serait plus sûr pour les êtres humains, sans différenciation sociale. Or une analyse écologique socialement différenciée, tant en termes de causes que de conséquences, est indispensable à la compréhension des crises écologiques en cours et de leur possible atténuation. Les limites planétaires doivent être comprises comme des frontières social-écologiques pour comprendre quelles causes sociales les engendrent et quelles conséquences sociales elles induisent en retour sur les systèmes sociaux (encadré 2). Il faut socialiser notre connaissance écologique.
Par l’approche social-écologique qui est celle de ce livre, on peut plus précisément définir l’Anthropocène comme une époque où les systèmes sociaux régissent les systèmes naturels et sont affectés en retour par les dynamiques qu’ils mettent en mouvement. Autrement dit, la domination des sociétés humaines sur la biosphère n’a pas mis fin à leur dépendance vis-à-vis de celle-ci. C’est ce que Vitousek et ses collègues voulaient dire lorsqu’ils écrivaient il y a un quart de siècle déjà : « Il est clair que nous contrôlons une grande partie de la Terre et que nos activités affectent le reste. Dans un sens très réel, le monde est entre nos mains et la façon dont nous en prendrons soin déterminera son devenir ainsi que notre destin » [Vitousek et al., 1997]. Nous devons identifier et actionner des bascules socioéconomiques pour éviter des bascules biophysiques.
Encadré 2. Anthropocène, Capitalocène ou PIBocène ?Selon l’Union internationale des sciences géologiques (UISG), l’organisation professionnelle qui a pour mission de définir l’échelle du temps de la Terre, la période géologique contemporaine appartient à une époque nommée l’Holocène (le « nouveau tout »), qui a commencé il y a 11 500 ans après la dernière période glaciaire. Mais Paul Crutzen et Eugene Stoermer [2000], voulant « souligner le rôle central de l’homme dans la géologie et l’écologie », ont proposé d’utiliser le terme « Anthropocène » pour désigner l’époque géologique actuelle (en grec, anthropos signifie humain et kainos signifie récent) et suggèrent de faire débuter celle-ci dans la « dernière partie du XVIIIe siècle ». Ils s’en expliquent ainsi : « Nous choisissons cette date car, au cours des deux derniers siècles, les effets globaux des activités humaines sont devenus nettement perceptibles. » Plus précisément encore, ils choisirent l’année 1784, lors de laquelle James Watt a inventé la machine à vapeur. Le choix de cette nouvelle ère est donc technologique : les vagues d’innovations et de croissance économique successives engendrées par la première révolution industrielle ont déchaîné le pouvoir de domination humaine sur la planète.
Mais, le 21 mai 2019, les membres du groupe de travail sur l’Anthropocène de la Société internationale de stratigraphie ont rendu un avis différent en adoptant à une écrasante majorité (88 %) deux propositions : l’« Anthropocène » est bien une nouvelle ère chrono-stratigraphique ; mais celle-ci commence au milieu du XXe siècle1 (soit plus tard que la proposition de Crutzen et Stoermer). Le choix de cette datation s’explique, selon les spécialistes appelés à trancher cette question, par l’apparition entre les années 1940 et 1960 d’un « signal stratigraphique », le carbone 14 (14C), isotope radioactif dispersé à travers le monde par des détonations d’armes nucléaires de fabrication humaine. Ce choix coïncide en outre, comme nous l’avons vu, avec l’inflexion de nombreux indicateurs marqueurs de la Grande Accélération de la transformation de la biosphère par les systèmes économiques. Mais autant la datation paraît irréfutable (le milieu du XXe siècle), autant l’événement choisi, qui se justifie au regard du temps géologique long, est peu significatif au vu des trois crises écologiques majeures qui s’accélèrent sans cesse depuis lors : dérèglement du climat, dégradation des écosystèmes, destruction de la biodiversité. Qui plus est, le choix de la radioactivité nucléaire comme signal de la domination humaine renvoie, comme l’invention de la machine à vapeur, à la puissance de la technologie mais oblitère l’enjeu des dynamiques sociales qui la sous-tendent et nous occupent dans cet ouvrage.
En 2013, Jason Moore avait déjà contesté l’idée d’Anthropocène telle que théorisée par Crutzen et Stoermer, prenant « l’humanité comme un tout indifférencié », et avait plaidé pour l’adoption du terme « Capitalocène », « compris comme un système de pouvoir, de profit et de re/production » faisant irruption dans la « toile de la Vie » (c’est l’expression qu’utilisait Charles Darwin pour désigner le monde vivant). Mais on peut contester cette datation elle-même : l’invention du capitalisme est vieille de sept siècles et l’avènement du capitalisme industriel remonte au début du XIXe siècle. Or les crises écologiques commencent vraiment dans les années 1940-1950.
On peut donc choisir une troisième voie et inscrire la domination humaine sur la planète dans une autre perspective historique, dont la dénomination et la datation diffèrent : l’avènement du « PIBocène », l’ère de la croissance économique globale, qui s’ouvre le 1er juillet 1944 au moment de l’inauguration de la conférence de Bretton Woods (New Hampshire, États-Unis). Si cet événement est fondateur, c’est qu’il consacre le produit intérieur brut (PIB) comme mesure du développement des nations, va conduire de ce fait à son adoption comme indicateur de référence par la totalité des pays de la planète jusqu’à aujourd’hui et ainsi induire les destructions environnementales sans précédent dont rendent effectivement compte les courbes de la Grande Accélération. En 1944, le PIB mondial était de 8 000 milliards de dollars (le double de ce qu’il était en 1900). Il a atteint 30 000 milliards en 1975, passant à 60 000 milliards en l’an 2000 et dépassant les 100 000 milliards en 2015. À chaque seuil franchi, les dommages écologiques ont explosé. Les atteintes à la biosphère sont négligeables avant 1944 quand on les compare à celles qui se produisent après, à commencer par les émissions de GES, la destruction des espèces non humaines et le saccage à grande échelle des écosystèmes planétaires (mers et océans, forêts tropicales, sols et sous-sols, etc.). Pour ne prendre que cet exemple, les émissions cumulées de CO2 s’élevaient à 200 milliards de tonnes avant 1944 et sont de 1 300 milliards aujourd’hui (15 % contre 85 % du total).
Or les fruits de cette croissance ont été très inégalement répartis entre les pays du monde et en leur sein. De 1950 à 2018, le revenu par habitant a ainsi augmenté au niveau mondial de 12 000 dollars par habitant, moyenne qui masque des écarts considérables : 2 000 dollars de hausse seulement en Afrique subsaharienne, 6 500 dollars d’augmentation en Asie du Sud et du Sud-Est contre 32 000 dollars en Europe de l’Ouest (dont la France) et 41 000 dollars en Amérique du Nord. Sur la même période, le revenu moyen des 10 % les plus aisés augmentait aux États-Unis de 180 000 dollars et en France de 90 000 dollars. Système économique, destruction environnementale et inégalité sociale sont entremêlés dans l’avènement de la domination humaine sur Terre.
1. Résultats du vote obligatoire d’AWG, groupe de travail sur l’« Anthropocène », 21 mai 2019 : http://quaternary.stratigraphy.org/working-groups/anthropocene/

Une espèce coopérative et interdépendante
Il faut donc se garder de l’erreur trop souvent commise en économie consistant à tracer une frontière étanche entre les humains et le reste du monde naturel. L’humanité dépend entièrement du monde vivant dont elle est elle-même constituée (tous les êtres vivants ont le même ancêtre commun) et le monde vivant dépend désormais de l’humanité en raison de son pouvoir de domination (les espèces dites « sauvages » doivent désormais être préservées par l’ingéniosité humaine afin de pouvoir survivre). Au sens biologique, l’humain est un organisme au sein d’un écosystème (un écosystème [3]  est une communauté d’animaux et de plantes vivant en interaction avec leur environnement physique, ce qui fait écho à la définition de l’écologie donnée par Haeckel [1866] comme la relation de l’animal à son environnement à la fois organique et inorganique).
La biosphère est l’écosystème des écosystèmes : elle est composée de biomes (différents types d’écosystèmes caractérisés par certains climats, types de faune et flore, etc., tels que les forêts tropicales humides ou les déserts arides), qui eux-mêmes contiennent des écosystèmes plus petits (comme des rivières, des lacs, des dunes, etc.), dans lesquels vivent des créatures parmi lesquelles les êtres humains (qui sont eux-mêmes des écosystèmes, abritant notamment des centaines de milliers de bactéries) dont certaines permettent la digestion des aliments.
En colonisant la biosphère, les humains ont formé des « anthromes » (ou « biomes anthropogéniques » [Ellis et al., 2010]) à la surface de la planète, tels que les villes, les villages, les terres cultivées, les pâturages, etc.
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